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Anthony Dominie 

(XXX XXX XXX Former Master Seaman, Canadian 
Forces) Appellant, 

u 

Her Majesty the Queen 

Respondent. 

INDEXED As: R. V. DOMiNiE 

File No.: CMAC 448 

Heard: Halifax, Nova Scotia, May 30, 2002 

Judgment: Halifax, Nova Scotia, May 30, 2002 

Present: Ewaschuk, Pelletier and O'Keefe B.A. 

On appeal from the legality of any or all of the findings 
and of the whole or any part of the sentence by a Standing 
Court Martial held at Canadian Forces Base Halifax, Nova 
Scotia, on October 31, and on November 1 and 2, 2000, 
and on May 23, 24, 25, 29 and 30, 2001. 

Seventy of sentence — Trafficking to cocaine — Imprisonment — 
Suspended sentence only in extremely mitigating circumstances — Section 
15 Canadian Charter of Rights and Freedoms — Section 10(b) Canadian 
Chai ter of Rights and Freedoms — Costs 

The appellant was charged with possession of stolen property and 
trafficking in crack cocaine He pleaded guilty to the possession charge but 
not guilty to the trafficking charge The President found that incarceration 
was the only sentence available to him and imposed a sentence of 8 
months imprisonment The President did not award costs to the appellant 
because of nusconduct by the military police and the prosecutor 

Held Appeal allowed but only with iespect to costs 

The President did not err in finding that incarceration was the only 
sentence available Trafficking in ciack cocaine generally requires the 
imposition of actual impnsonment even for civilian offenders In respect 
of military offenders, general deterrence requires that members know that 
they will be imprisoned if they deal in crack cocaine on military bases, 
Suspended sentence is not available, except in the rare case of extremely 
mitigating circumstances The sentence does not contravene section 15 
of the Canadian Charter of Rights and Freedoms as a person's status 
as a civilian as opposed to a member of the Canadian Forces is not an 
analogous ground of discrimination 

The President erred in fading to award costs because of misconduct 
by the military police and the prosecutor The prosecutor was aware that 
the military police had contravened the appellant's nghts under section 
10(b) of the Canadian Charter of Rights and Freedoms and that a voir 

Anthony Dominie 

(XXX XXX XXX Ancien Matelot-chef, Forces 
canadiennes) Appelant, 

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ : R. C. DOMINIE 

N° du greffe : CACM 448 

Audience • Halifax (Nouvelle-Écosse), le 30 mal 2002 

Jugement : Halifax (Nouvelle-Écosse), le 30 mai 2002 

Devant : les juges Ewaschuk, Pelletier et O'Keefe, J.0 A. 

En appel de la légalité d'un ou de plusieurs verdicts et de 
la légalité de la sentence, dans son ensemble ou tel aspect 
particulier, prononcés par une cour martiale permanente 
siégeant à la base des Forces canadiennes d'Halifax 
(Nouvelle-Écosse), le 31 octobre et les l et 2 novembre 
2000 et les 23, 24, 25, 29 et 30 mai 2001. 

Sévérité de la peine — Trafic de cocaine — Peine d'emprisonnement 
— Sentence suspendue uniquement dans des circonstances atténuantes 
exceptionnelles—Article 15 de la Charte canadienne des droits et libertés 
—Alinéa 10b) de la Charte canadienne des droits et libertés — Dépens 

L'appelant aété accusé de possession de biens volés et de trafic de crack 
(cocaine). Il a plaidé coupable à l'accusation de possession, mais non à 
l'accusation de trafic de cocaine Le président a lugé que la seule peine 
qu'il pouvait imposer était l'empnsonnement et il l'a donc condamné à 
huit mois d'empnsonnement. Le président n'a pas accordé les dépens en 
faveur de 1 appelant en saison de l'inconduite de la police militaire et de 
l'avocat de la poursuite 

Arrêt L'appel est accueilli, mais umquement quant aux dépens 

Le président n'a pas commis d'erreur en concluant que la seule peine 
qu'il pouvait imposes était l'emprisonnement Le trafic de ciack (cocaine) 
doit généralement être sanctionné par l'empnsonnement, même pour les 
civils Lorsqu'il s'agit de militaires, la dissuasion exige clairement la pleine 
conscience qu'ils seront emprisonnés s'ils font le trafic du ciack sur une 
base militaire On ne peut bénéficier d'une sentence suspendue. sauf dans 
les rares cas oh il existe des circonstances atténuantes exceptionnelles 
La sentence ne contrevient pas à l'article 15 de la Charte canadienne des 
droits et libertés étant donné que le fait qu'une personne soit un civil 
plutôt qu'un membre des Forces canadiennes n'est pas un motif analogue 
de discrimination 

Le président a comnus une erreur en ne lui accordant pas les dépens par 
suite de l'inconduite de la police militaire et de l'avocat de la poursuite 
L'avocat de la poursuite savait que la police militaire avait violé les droits 
de l'appelant garantis par l'alinéa 10b) de la Charte canadienne des droits 
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due would result in the exclusion of the appellant's statement Costs in 
the amount of $3000 00 awarded because of the egregious conduct of the 
military police and participation in that conduct by the prosecutor. 

STATUTE CITED: 

Canadian Charter of Rights and Freedoms, being Part 
I of the Constitution Act, 1982, Schedule B, Canada 
Act 1982, 1982, c. 11 (U.K.), [R.S.C. 1985, Appendix 
II, No. 44], ss. 10(b), 15. 

COUNSEL: 

Mr. David Bright, for the appellant. 
Major Ken A. Lindstein, for the respondent 

The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

[1] EWASCHUK J A.: The appellant Anthony Dominie 
appeals his global sentence of 8 months' imprisonment 
for the offences of unlawful possession of stolen property 
and trafficking in a substance held out by him to be crack 
cocaine. 

[2] The appellant pleaded guilty of the possession 
charge but not guilty to the trafficking charge. 

[3] The appellant was a Master Seaman of 15 years' 
tenure in the Canadian Forces. The trafficking charge 
also involved a junior member of the Canadian Forces 
The appellant and the junior member essentially went on 
a crack cocaine binge for 3 to 4 days on a military base. 
The appellant's trafficking was non-commercial in nature 
but did require the appellant to travel to a nearby city to 
purchase the crack cocaine on 11 to 12 occasions. 

[4] The appellant first argues that the learned President 
erred in finding that incarceration was the only sentence 
available to him. It is our view that the trial judge did not 
err in finding that the incarceration was the only sentence 
available in the circumstances of this case. 

[5] Trafficking in crack cocaine on numerous occasions, 
even though it is non-commercial in nature, generally 
requires the imposition of actual imprisonment even for 
civilian offenders. In respect of military offenders, general 
deterrence requires that the military know that they will be 
imprisoned if they deal in crack cocaine on military bases. 
Suspended sentence simply is not available, except in the 
rare case of extremely mitigating circumstances. This is 
not one of those rare cases. 

et libertés et qu'une procédure de von dire se solderait par l'exclusion 
de la déclaration de l'appelant Des dépens pour une somme de 3 000 $ 
sont accordés compte tenu de la conduite totalement inacceptable de la 
pohce militaire et de la participation de l'avocat de la poursuite dans cette 
conduite 

LOI CITÉE . 

Charte canadienne des droits et libertés, qui constitue 
la Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe 
B, Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.), 
[L R.C. (1985), appendice II, n° 44], art. 10b), 15. 

AVOCATS : 

M. David Bright, pour l'appelant. 
Major Ken A. Lindstein, pour l'intimée. 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés à l'audience par 

[1] LE JUGE EWASCHUK, J.C.A.: Anthony Domime 
interjette appel de sa sentence de 8 mois d' empnsonnement 
pour avoir illégalement eu en sa possession des biens volés 
et pour avoir fait le trafic d'une substance qu'il présentait 
comme de la cocaine épurée (crack). 

[2] L'appelant a plaidé coupable à l'accusation de 
possession et non coupable à l'accusation de trafic 

[3] L'appelant est un matelot-chef ayant 15 ans 
d'ancienneté dans les Forces canadiennes. L'accusation 
de trafic impliquait aussi un membre junior des Forces 
canadiennes. En bref, l'appelant et le membre junior ont 
fait une orgie de crack sur une base militaire, qui a duré 
de 3 à 4 jours Le trafic de l'appelant n'était pas de nature 
commerciale, mais il a fallu qu'il se rende de 11 à 12 fois à 
une ville située à proximité pour y acheter du crack. 

[4] Le premier argument de l'appelant porte que le 
Président a commis une erreur en concluant que la seule 
peine qu'il pouvait imposer était l'empnsonnement 
Selon nous, le juge du procès n'a pas commis d'erreur en 
concluant que la seule peine prévue dans les circonstances 
était l'empnsonnement 

[5] Le trafic répété du crack, même s'il est de nature 
non commerciale, doit généralement être sanctionné par 
l'emprisonnement, même pour les civils. Lorsqu'il s'agit 
de militaires, la dissuasion exige clairement la pleine 
conscience qu'ils seront empnsonnés s'ils font le trafic du 
crack sur une base militaire. On ne peut bénéficier d'une 
sentence suspendue, sauf dans les rares cas où il existe des 
circonstances atténuantes exceptionnelles. Ce n'est pas le 
cas ici 
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[6] The appellant next argues that the learned President 
erred in law in finding a perceived lack of remorse as 
constituting an aggravating factor. It is our view that the 
trial judge simply viewed a lack of remorse in respect of 
the trafficking charge as a neutral factor in contradistinction 
to the appellant's plea of guilty on the possession charge, 
which he correctly viewed as a mitigating factor. 

[7] The appellant next argues that the sentence 
imposed contravenes section 15 of the Canadian Charter 
of Rights and Freedoms by disadvantaging him by reason 
of his occupation or status. It is our view that a person's 
status as a civilian as opposed to a member of the Canadian 
Forces, or vice versa, does not require rise to an analogous 
stereotypical ground of discrimination. 

[8] Finally the appellantarguesthatthelearnedPresident 
erred in failing to award costs because of misconduct by 
the military police and the prosecutor. It is our view that the 
appellant must succeed on this ground. The prosecutor was 
aware by viewing the videotape interview and by reading 
its transcription that the military police had contravened 
the appellant's section 10(b) of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms and that a voir dire would necessarily 
result in the exclusion of the accused's statement. In this 
case, we would award costs in the amount of $3000.00 
because of the egregious conduct of the military police and 
participation in that conduct by the prosecutor's efforts in 
tendering that evidence on a futile voir dire. In the result 
the appeal will be allowed but only with respect to costs. 

[6] L'appelant soutient ensuite que le Président a 
commis une erreur de droit en lui imputant une absence de 
remords et en considérant qu'il s'agissait là d'un facteur 
aggravant. Selon nous, le juge du procès a simplement 
considéré que l'absence de remords face à l'accusation de 
trafic était un facteur neutre, par rapport au plaidoyer de 
culpabilité à l'accusation de possession qu'il a correctement 
jugé être un facteur d'atténuation. 

[7] L' appelant soutient ensuite que sa sentence constitue 
une violation de l'article 15 de la Charte canadienne des 
droits et libertés en ce qu'elle le désavantage du fait de son 
occupation ou statut. Selon nous, le fait qu'une personne 
soit un civil plutôt qu'un membre des Forces canadiennes, 
ou vice versa, ne constitue pas un stéréotype constituant un 
motif analogue de discrimination. 

[8] Finalement, l'appelant soutient que le Président a 
commis une erreur en ne lui octroyant pas les dépens par 
suite de l'inconduite de la police militaire et de l'avocat de 
la poursuite. Selon nous, l'appelant doit avoir gain de cause 
à ce sujet Ayant visionné la bande vidéo de l'interrogatoire 
et lu sa transcription, l'avocat de la poursuite savait que la 
police militaire avait violé les droits de l'appelant garantis 
par le paragraphe 106) de la Charte canadienne des droits 
et libertés et qu'une procédure de voir dire se solderait 
nécessairementpar l'exclusion de la déclaration del' accusé. 
En l'instance, nous accordons les dépens pour la somme 
de 3 000,00 $, compte tenu de la conduite totalement 
inacceptable de la police militaire et de la participation de 
l'avocat de la poursuite dans cette conduite, par suite de 
ses efforts pour présenter cette preuve dans une procédure 
futile de voir dire. En conséquence, l'appel est accueilli, 
mais uniquement en ce qui concerne les dépens. 


